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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 6 à 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer les alinéas 6 à 9 de l'amendement 
de réécriture du Gouvernement, qui créent un délit spécifique à la charge des loueurs de matériel de 
sonorisation.

Cette disposition revient à faire peser une responsabilité pénale sur des professionnels exerçant une 
activité commerciale parfaitement licite, alors même qu'ils n'ont ni la maîtrise, ni souvent la 
connaissance certaine de l'usage final qui sera fait du matériel loué. Une telle incrimination fait 
peser sur eux une forme de suspicion généralisée et les place dans une situation d'insécurité 
juridique difficilement compatible avec la liberté d'entreprendre.

Le droit en vigueur permet déjà, par les voies civile et administrative, d'engager la responsabilité 
des personnes qui contribuent sciemment à l'organisation d'un rassemblement non déclaré. Le 
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recours à une nouvelle incrimination pénale, assortie d'une peine de deux mois d'emprisonnement, 
n'est donc ni nécessaire ni proportionné.

En pratique, cette mesure risque surtout de pousser les organisateurs à se fournir auprès d'acteurs 
informels plutôt que de professionnels identifiés, rendant plus difficile tout contrôle et toute 
traçabilité du matériel utilisé.

C'est pourquoi le groupe Écologiste et Social propose de supprimer ces alinéas.


